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Déclaration écrite sur la politique européenne commune en matière de soins et d'éducation des enfants défavorisés
Le Parlement européen,
–
vu l'article 116 de son règlement,
A.
considérant que la responsabilité de l'éducation des enfants et des adolescents incombe avant tout à la famille, mais également à la société et à l'État,
B.
considérant qu'il partage l'inquiétude suscitée par la multiplication des alertes émanant des foyers qui, un peu partout dans l'UE, recueillent les enfants privés de protection parentale,
C.
considérant que les problèmes rencontrés par les États membres ont des origines semblables,

D.
considérant qu'il reconnaît le droit de tous les citoyens européens à un accès égal à l'éducation et aux soins de santé, 
1.
invite la Commission à intensifier et à encourager les efforts accomplis à tous les niveaux par les autorités nationales des États membres de l'UE en vue d'améliorer les conditions de soins des enfants;
2.
demande que la prise en charge des adolescents défavorisés et de ceux qui sont placés en dehors de leur famille devienne une priorité de l'action politique européenne jusqu'à ce qu'il soit mis un terme à la situation inégalitaire humiliante dans laquelle se trouvent les enfants rejetés par leur famille et que ceux-ci soient intégrés dans la société;
3.
demande qu'une surveillance constante soit assurée jusqu'à ce que les disparités existant sur le plan des normes de soins aient été éliminées;
4.
s'oppose aux tentatives destinées à politiser un problème social d'une telle complexité et à l'instrumentaliser au profit d'une propagande populiste de bas étage et encourage les États membres de l'UE à mettre en commun leurs bonnes pratiques ainsi que les solutions législatives bien adaptées à la prise en charge des enfants défavorisés;
5.
charge son Président de transmettre la présente déclaration, accompagnée du nom des signataires, aux parlements des États membres ainsi qu'au Conseil et à la Commission.
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